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File preview

À l’attention de Mme Jeanne Duye,

Juge d’instruction

4 Boulevard du Palais

75001 Paris



Paris, le 8 juin 2015



Bye-bye Saint-Eloi !



Observations concernant le réquisitoire définitif du procureur de la

République dans l’affaire dite «  de Tarnac  »



Par Christophe Becker, Mathieu Burnel, Julien Coupat, Bertrand Deveaud, Manon Glibert,

Gabrielle Hallez, Elsa Hauck, Yildune Lévy, Benjamin Rosoux et Aria Thomas.



Ils veulent jouer un rôle beaucoup plus important et plus

direct dans la traque et la neutralisation du patron d'alQaida. Pour apporter la preuve de leurs compétences, ils

élaborent un plan d'une extrême audace qui vise à enlever

Oussama ben Laden au domicile de l'une de ses épouses,

installée dans une ferme isolée de la région de Tarnak,

aux portes du désert de Rigistan. (…) Des photossatellites ont montré que de nombreux dignitaires d'alQaida ont élu domicile dans la ferme en question, à

Tarnak, avec femmes et enfants.

Roland Jacquard, Atmane Tazaghart, Ben Laden, la

destruction programmée de l'Occident



Or il faut que le jugement de ce crime si détestable soit

traicté extraordinairement, et autrement que les autres

crimes. Et qui voudroit garder ordre de droit et

procédures ordinaires, il pervertiroit tout droit humain et

divin.

Jean Bodin, De la démonomanie des sorciers



Il faut cependant dire que l’inquisition a été un progrès,

car plus personne ne pouvait être jugé sans inquisitio,

c’est-à-dire sans qu’il y ait eu un examen, une enquête.

Cardinal Joseph Ratzinger, déclarations à la chaîne

ARD, le 3 mars 2005



Madame la Juge,

Le parquet aura donc eu presque un an pour produire un torchon. Ce qui se présente comme

un réquisitoire n'est qu'un tissu d'inexactitudes opportunes, d'insinuations malveillantes, de

psychologie de comptoir, d'oublis volontaires, de grossiers paralogismes enrichis d'inventions pures

et simples. Il nous aurait plu de répondre à des charges avérées, à une argumentation serrée, à des

démonstrations impeccables ; ce ne sera pas pour cette fois. Il faut dire que, les éléments à charge

étant dans cette procédure à peu près inexistants, le parquet s'est trouvé contraint à broder sur plus

de 120 pages autour du néant et, ce faisant, à étaler la laideur de ses procédés. On n'aura pas ici la

cruauté de faire la liste des forfaits imaginaires que le parquet attribue généreusement, en deçà de

toute investigation, aux mis en examen et sur quoi il fonde ses accusations. Des profils, des

personnages sont bâtis à partir d'hypothèses. On évoque des sommes d'argent et des opérations qui

n'ont jamais existé. On ne craint pas d'écrire, à quelques lignes de distance, que les mis en examen

entendaient « mener une vie communautaire coupée de la société marchande » et qu'ils tiennent

l'unique magasin du village. Le reste est à l'avenant.

Nous ne sommes pas ici face à un réquisitoire, mais à une fiction. Tout le travail du parquet,

semblable en cela à ces enfants qui relient entre eux des points dans leur cahier de jeu jusqu'à ce que

cela dessine un dragon, aura consisté à relier entre eux, par le trait d'un mauvais récit, des points

réels, imaginaires ou faux, jusqu'à miraculeusement obtenir le dessin qui avait été fait par la police

dès le premier jour des arrestations, voire plus d'une année avant dans son rapport confidentiel Du

conflit anti-CPE à la constitution d'un réseau préterroriste international : regards sur l'ultra-gauche

française et européenne. On ne s'étonnera pas, à ce point, que le travail de fiction du parquet s'appuie

préférentiellement, pour appuyer son triste polar antiterroriste, sur les deux éléments du dossier qui

ont le plus d'affinités avec le domaine de la littérature : le témoignage sous X de Jean-Hugues

Bourgeois et L'insurrection qui vient. S'il arrive que la très bonne fiction parvienne à rendre compte

du réel d'une manière qui semble plus vraie que le réel lui-même, il faut bien avouer que les

parquetiers à qui l'on doit ce réquisitoire sont d'exécrables romanciers. Toutes les coutures se voient,

le récit ne tient pas, il se contredit en d'innombrables points, son tissu se déchire même par endroits,

tant il a fallu tordre les éléments afin de les nouer ensemble.

On ne nous prendra pas, nous, à nous étonner de ce que le parquet mente délibérément,

tronque chaque élément d'enquête dont il se saisit, tente sciemment de salir les mis en examen, et

occulte tout élément à décharge ; nous ne lui ferons pas grief de sa partialité bestiale et rituelle. Nous

l'excusons, même. Nous savons, nous, que c'est là sa façon de faire le Diable. Nous connaissons la

Bible. Nous avons lu le Livre de Job. Et nous savons que tout ce qu'il y a de mauvais dans le parquet,

et de mauvaiseté assumée, ne peut se comprendre sans la Bible, quel que soit le degré de prétendue

laïcité de la justice française. Ce n'est pas de sa faute à elle si toutes les catégories du droit moderne

sont des catégories théologiques sécularisées, provenant tantôt du droit canon tantôt du droit

romain – le droit romain, cette religion civile. La justice a seulement le tort de l'ignorer, ou de

feindre de n'en rien savoir. Car ce qui se rejoue tristement chaque jour, dans chaque instruction,

dans chaque réquisitoire, dans chaque tribunal où un pauvre hère comparaît, c'est une scène

biblique, celle précisément du Livre de Job : l'humanité déchue, faible, faillible comparaît devant

Dieu-le-juge, et le Diable tente par tous les moyens en sa possession de convaincre celui-ci de

l'imperfection de sa création et de la félonie de sa créature. En accablant l'homme qui comparaît, en

le calomniant, en le tentant, en le tourmentant, en le faisant trébucher et si possible chuter sous les

yeux de tous, le diable-procureur veut prouver à Dieu que sa créature l'a renié. Ainsi, dans l'Ancien



Testament, si Dieu est dans la position du juge et l'humanité pécheresse dans le rôle de l'accusée,

c'est seulement parce que le Diable est dans le rôle de l'accusateur public. Le sens technique de Satan en

hébreu est littéralement « celui qui soutient l'accusation dans un procès ». Diaballein signifie en

grec : diviser, séparer, calomnier, jeter à terre. Le Diable est « celui qui calomnie, celui qui divise »

— celui qui divise, d'abord, le créateur et sa créature. Nous savons que le parquet est diabolique,

aussi nous ne nous offusquons pas qu'il nous calomnie, qu'il use de mensonge, de falsification,

d'insinuation et de mauvaise foi. Il est ainsi dans son rôle : chacun sait que le Diable ment sans

vergogne. « Le Diable ne se tient pas dans la vérité, parce qu'il n'y a pas de vérité en lui. Lorsqu'il

profère le mensonge, il parle de son propre fonds ; car il est le menteur et le père du mensonge. »

(Jean, chapitre 8, verset 44)

Le seule chose qui est un peu nouvelle depuis la Bible dans les institutions pénales modernes,

c'est que, là où la justice médiévale visait encore à régler des litiges, à trancher des conflits entre deux

parties, à réparer des dommages, la justice royale a fini par inventer, en même temps qu'elle adoptait

le modèle inquisitorial, la figure du procureur du Roi. Désormais, un crime n'est plus seulement un

dommage créé à autrui et qu'il faut effacer, c'est avant tout une attaque contre l'ordre incarné par le

roi, c'est une atteinte au pouvoir lui-même. « L'acte punissable n'est plus fondamentalement

dommage mais infraction ; il porte atteinte au pouvoir, même dans les cas où il ne porte atteinte à

personne. La première, la plus générale, la plus constante victime du crime sera non plus le corps, les

biens, l'honneur, les droits d'autrui, ce sera l'ordre » (Michel Foucault, Théories et institutions

pénales). Le passage de la monarchie à la République ne changera absolument rien au modèle

inquisitorial de la justice française : on se contentera de remplacer « ordre royal » par « ordre social »

et « ordre divin » par « ordre naturel ». Or ce qu'il y a d'essentiellement vicié dans cette justice-là,

dans votre justice, madame la Juge, c'est qu'ici le Roi – pardon - l'État est littéralement juge et

partie : le procureur nous accuse au nom de la République tandis que vous prétendez mener votre

instruction, vous aussi, en son nom. Et ce vice est évidemment élevé au centuple en matière de

« terrorisme », puisqu'il y va de la « sûreté de l'État », n'est-ce pas ?

Vous vous trouvez donc, madame la Juge, vous qui vous êtes bien gardée à ce jour de faire le

moindre acte d'instruction qui pourrait vous valoir les gros yeux de votre hiérarchie, vous qui n'avez

rien fait depuis le départ du juge Fragnoli à part repousser chaque demande d'acte de la défense qui

aurait pu mettre à mal la construction démente de votre prédécesseur, vous, donc, qui, par votre

passivité calculée, avez validé les forfaitures de votre collègue tout en ne vous mouillant pas trop

dans ce dossier si mal engagé et si explosif ; vous vous trouvez, madame la Juge, en compagnie du

Diable qui vous a susurré son réquisitoire à l'oreille. Et vous êtes évidemment de mèche. Vous

travaillez pour le même patron. Mais jusqu'où le laisserez-vous entrevoir ? Si vous vous posez la

question, c'est en songeant à votre petite carrière. Si tant d'observateurs se la posent aussi, c'est que

l'Histoire n'est pas prête d'oublier votre nom, au cas où vous nous renverriez pour « terrorisme ».

Le parquet s'étant lancé sur le terrain de la fiction, nous relevons crânement ce défi, quand bien

même le code de procédure pénale ne nous allouerait que le dixième du temps dont le parquet a

disposé pour produire le résultat que l'on sait. Notre prose sera, espérons-le, à la fois plus plaisante

et plus vraisemblable que la sienne. Nous livrerons ici le roman vrai, quoiqu'inévitablement

lacunaire, de l'affaire de Tarnac. Un récit qui rassemble l'essentiel des éléments à notre disposition

afin de produire, enfin, une intelligibilité de la chose, et où il n'est pas nécessaire de forcer le réel

pour le plier à une construction préétablie. Comme dans un bon roman, les chapitres se suivront

dans un désordre qui n'est qu'apparent. Et puis, ce serait faire trop d'honneur à notre matière que de

la traiter avec ordre.



FRONTIÈRE

Les frontières n'existent pas. Elles existent moins encore que tant de ces choses dont nous

dissertons à longueur de conversation et que nul n'a jamais vues : la société, la France, le temps ou le

concept de fleur. Il y a des mers, pour certaines presque infranchissables. Il y a des cols, des

montagnes escarpées, des lacs dont les rives se perdent à l'horizon, il y a des déserts aussi, toujours

habités, étrangement habités, les déserts ; il y a des langues et des histoires, des traditions et des

liens de parenté, d'amitié. Mais il n'y a pas de frontières. C'est pourquoi il faut un tel appareillage

pour attester leur existence contre toute évidence. Des miradors, des barbelés, des guérites et des

passeports, des hommes en uniforme et désormais aussi des scanners, des drones, des capteurs, des

miracles de technologie infrarouge, des caméras inventées juste pour les surveiller, les frontières –

ces fictions impératives.

Nous sommes en 2008, en janvier 2008. Nul n'a encore entendu parler d'un certain Edward

Snowden, mais chacun sait, ou du moins peut savoir, que depuis 2001 une gigantesque machine

s'est mise en branle, à l'échelle mondiale, pour mettre en fiche tout ce que la planète compte

d'humanoïdes, et que ces fiches sont notamment biométriques. On ne sait pas encore que la NSA

absorbe chaque photo qui tourne sur l'internet pour mettre un nom, une identité sur chaque visage

qui s'y fait voir. Mais on sait que le coeur de ce mouvement mondial est les États-Unis d'Amérique.

Nous sommes en 2008, à Montréal. Un ami de passage nous invite à le suivre, justement, aux ÉtatsUnis. Direction New York. Pas moyen d'ajouter nos empreintes aux fichiers impériaux. De livrer

notre identité biométrique à la Machine, comme ça, sans avoir tenté de lui faire faux bond. La

frontière entre le Canada et les États-Unis : des milliers de kilomètres de forêts et de lacs, de lacs et

de forêts. Il suffit de nager ou de marcher. Seul le premier pas coûte. La frontière n'existe

effectivement pas. Toute la plèbe du monde sait que les frontières sont des mystifications, même si

l'on meurt parfois, ou l'on se fait coffrer, pour n'avoir pas respecté la croyance générale. Un ami

philosophe avait déjà renoncé à donner des cours aux États-Unis pour protester contre les fichiers

américains. Quelques kilomètres de marche en forêt, par moins quinze degrés, et la preuve était faite

que ces fichiers n'étaient pas une fatalité. Que nous n'avions pas à nous soumettre au chantage

biométrique. Le jeu en valait la chandelle philosophique, et politique. Le voyage ne nous a pas

déçus. La lumière sans équivoque, le ciel immense, l'air ciselant de New York. Le pont de Brooklyn,

malgré les branchés. « Mais j'aime ce pont (de là tout est si beau et l'air est si pur) lorsqu'on y marche cela

semble paisible même avec toutes ces voitures qui vont comme des folles en dessous. », comme l'écrivait

Norma Jean. New York, on y croisait il y a un siècle un « déserteur de dix-sept nations », nous nous

serions bien passés d'y croiser un infiltré anglais travaillant pour les services secrets de pas moins de

onze pays. Et de nous faire filer, de ce fait, par le FBI. Mais cela fait partie du voyage. Cela fait

partie du jeu. Cela complique évidemment le retour.

Au retour, deux amis nous attendent dans l'unique bar d'un village, côté canadien. Un village de

confins, doté pour seul commerce d'un General Store, un Magasin Général, ça ne s'invente pas.

Village de confin, village de contrebande certainement, il y a encore quelques années de cela. Ceux

qui habitent aux frontières savent, eux, que les frontières n'existent que pour ceux qui y croient. Un

des amis va chercher nos bagages, alourdis de tout ce que nous avons trouvé de l'Autre Côté. De la

terrible littérature « subversive ». Assata d'Assata Shakur. Blood in my eyes de George Jackson. There

where you are not sur Wittgenstein. Autonomia de Semiotext. Les affinités électives de Goethe. Le

deuxième reste avec nous. Nous jouons au billard, en attendant. En attendant, nous vidons nos

poches dans le juke box. Ring of fire. I walk the line. Folsom prison blues. San Quentin. Tout Johnny



Cash y passe. Le barman et les gars au bar nous couvrent d'un regard bienveillant. Village de

contrebandiers, musique de prisonnier. Sympathie muette, en deçà de tout langage. À cette heurelà, en plein hiver, dans ce bar des confins, les clients inconnus doivent être rares. Le temps se fait

long. L'ami qui doit revenir ne revient pas. Quelque chose cloche, à l'évidence.

Un coup d'oeil au travers des carreaux de la porte d'entrée laisse entrevoir une voiture blanche,

qui passe à l'allure de requin qui caractérise les bagnoles de flics en maraude. On laisse l'ami au

billard et se planque dans les chiottes. Un par chiotte. Un chez les hommes, une chez les femmes.

Tout est dans l'ordre. Les portes du bar claquent. Une minute plus tard, le barman entre dans les

toilettes. « Cela fait vingt ans que je tiens ce bar. Jamais les flics n'y ont mis les pieds. C'est pour

vous. Restez-là jusqu'à ce qu'ils soient partis. Je viendrai vous chercher. » Attente. Minutes dilatées

comme des bronches en apnée. Bruits assourdis. Frémissements à chaque inspiration. Les portes

claquent à nouveau. Le barman revient. « Ils ont embarqué votre ami. Ils vont revenir, c'est sûr. Il

faut trouver une solution. » Un des gars du bar vient vers nous. « Suivez-moi », nous dit-il sans un

mot de plus. Nous le suivons, sans savoir où il nous mène. Au salut ou à l'abattoir. Nous marchons

dans les rues du bled en silence, comme si les flics nous épiaient derrière chaque haie. Le gars ne dit

rien. Il oblique sur la gauche vers une maison. Nous entrons. « Voilà. C'est ma maison. Je ne dors

pas ici ce soir. Je ne veux pas savoir ce que vous avez fait. Votre chambre est au premier étage. La

première sur le palier, à gauche. Fermez bien la porte en repartant. Bonne nuit. » Village de confins.

Village de contrebandiers. Solidarité âpre et sans apprêts de la plèbe. Il y a encore des Justes sur

cette terre. Ami, nous n'oublions pas ton nom. Éternelle gratitude à Johnny Cash.



UN SITU CHEZ LES FLICS

Chacun sait quel fut longtemps le rôle des Renseignements Généraux en France : maintenir

une connaissance et des connaissances au sein des milieux contestataires afin de faire en sorte que la

menace qu'ils pourraient constituer demeure marginale. La République Française a fondé sa

légitimité sur celle d'une révolution survenue il y a plus de deux siècles, et presque immédiatement

trahie. Elle ne perdure qu'à condition de repousser jusqu'à la fin des temps le retour de celle-ci - un

peu comme l'Église catholique n'a de titre à exister que tant qu'elle parvient à retenir le retour du

Christ. Certes, il y a bien des épisodes où tel ou tel membre des RG s'est laissé aller à assassiner un

gauchiste – comme dans le cas de Pierre Goldmann, ainsi que l'a récemment expliqué un des

membres du commando —, mais ce sont là des circonstances un peu exceptionnelles. Ces

exceptions nous rappellent quand même que les RG, dans leur forme moderne, descendent en

droite ligne des Brigades Spéciales qui, sous Vichy, avaient la charge de traquer les résistants,

notamment communistes, notamment non-alignés sur la ligne du Parti. Disons que, jusqu'à ce que

l'on entreprenne de les faire fusionner avec la DST, les RG se livraient essentiellement à un travail

quelque peu désoeuvré et somptuaire de renseignement omnilatéral, à tous les échelons de la société,

avec un petit faible pour les gauchistes. Ainsi, le pouvoir en place était-il complètement informé de

tout ce qui se tramait sur son sol, des ragots de stars aux bisbilles entre militants. Cela se faisait au

prix de petits scandales réguliers, mais au fond acceptés de tous. La tradition française de la raison

d'État justifiait amplement quelques coups tordus, quelques écoutes illégales. Et quiconque guignait

le pouvoir n'imaginait pas que l'on puisse gouverner sans ce moyen souple, déférent et utile ; pas

même Pierre Joxe. Le pouvoir a comme toute chose une face obscure, et par endroit le profil d'Yves

Bertrand.

Ainsi, dès avant 2002, la « documentation spécialisée » contenait d'amples informations sur la

plupart de ceux des mis en examen qui étaient alors en âge d'être l'objet de surveillance. Gabrielle

Hallez, Benjamin Rosoux ou Julien Coupat avaient leur petite fiche tenue à jour, utile à tout hasard.

On savait qu'ils avaient participé à diverses manifestations et mouvements sociaux, qu'ils avaient

ouvert des squats, qu'ils avaient même des amis ici ou là. Le cas de Coupat en particulier intriguait :

un fils de cadres de l'industrie pharmaceutique, frais émoulu d'école de commerce, passant sans

transition, avec armes et bagages, dans l'aile situ de l'autonomie parisienne décomposée, voilà qui

n'était pas courant. Trahir sa femme, son mari, ses amis, ses collègues, donne toujours prétexte à

d'intéressants réagencements relationnels. Il y a toujours assez d'intéressés pour relativiser la trahison,

et la psychologie tient une batterie d'excuses toute prête à destination de ceux qui ont alors besoin

de se mentir. Mais trahir sa classe, voilà qui est impardonnable ! Rallier l'ennemi avec tout le capital

culturel que l'on a investi en vous, avec les langues que l'on vous a laissé apprendre, avec les

aptitudes, le savoir et les moyens auxquels vous avez eu accès... Une telle félonie n'a pas de nom.

Elle scandalise même le parquet. Et le parquet veille. Imaginez combien de Marx il y aurait eu, si la

terre avait compté de trop nombreux Engels. Il faut aussi dire que les parents Coupat travaillaient

dans une de ces entreprises bien françaises que les services secrets de la République affectionnent dès

lors qu'il s'agit de trouver une couverture pour ses agents à l'étranger. On peut dire qu'aux postes où

ils se trouvaient, ils étaient même cernés d'espions, ainsi qu'ils le comprirent plus tard. Trop tard.

À l'époque où Rosoux, Hallez et Coupat se voient gratifiés, comme tant d'autres à cette époque,

de leur premiers signalements pour une occupation, la participation à la lutte dans la vallée d'Aspe

ou au mouvement des chômeurs de 1998, une ombre rôde autour d'eux dans la capitale. Il les

observe de loin, par textes interposés. Cet être superflu, d'une intériorité aussi noueuse et baroque,



qu'il est extérieurement insignifiant, éprouve une passion brûlante pour la littérature,

particulièrement celle du XIXe siècle. C'est un lecteur comme on n'en fait plus. Il est partagé entre

une passion de l'ordre toute réactionnaire et ce fait térébrant qu'en France la grande tradition

littéraire a partie liée avec la révolution, qu'elle soit socialiste, communiste ou surréaliste. C'est ainsi,

au fil de ses lectures, qu'il a fini par tomber, comme tant d 'autres avant lui, dans les rets

situationnistes - ce nid à fétichistes, cette glu pour impuissants. Il y a là une préciosité qui est à son

goût. Il apprécie plus particulièrement la possibilité qu'offre une certaine idéologie anti-industrielle

issue du situationnisme de marquer envers le monde un désaccord à la fois massif et sans

conséquence. Il faut dire qu'en cette fin des années 1990 le marigot post-situationniste parisien est

en butte à la pire des menaces : il se pourrait qu'un groupe de nouveaux venus, fruit d'une collision

inattendue, dans un mouvement de chômeurs, entre un surgeon de l'autonomie italienne et

l'héritage situationniste, soit en passe de s'affranchir du poids mort de celui-ci. Imaginez que vous

avez perdu trente ans dans un panier à crabe sans imagination et que soudain, un petit jeune

survienne qui en sort d'un grand pas en vous révélant qu'en fait la voie avait toujours été ouverte. Or

c'était ce pas que la revue Tiqqun, liée à Coupat, avait entrepris de faire. Les tenants de l'orthodoxie

situationniste en conçurent une durable amertume ; y compris notre jeune paumé, qui suivait avec

passion ces débats stériles. Que des nouveaux venus, qui n'avaient même pas pris le temps de

sacrifier aux courtisaneries d'usage, émettent la prétention de retrouver prise sur leur temps, voilà

qui méritait le châtiment le plus cruel, et d'abord l'excommunication immédiate. Cela ira loin : en

janvier 2008, une secte d'anti-industriels polytraumatisés suggérera carrément l'arrestation des

supposés auteurs de l'Insurrection qui vient : « sachant qu’il suffit de 27 mois aux Renseignements

Généraux pour éradiquer les 150 résistants des groupes armés parisiens ; et de 10 mois à la 10ème

division parachutiste, pour éliminer les 1500 militants du FLN algérois ; combien de temps

faudrait-il, cinquante ans plus tard, à la Direction du Renseignement Intérieur, au Raid et au

GIGN, pour traiter, compte tenu de l’avancée des connaissances, les 50 illuminés du Sentier

Invisible ? » (Pièces et main d'oeuvre, Terreur et possession).

Mais notre jeune homme va, en cette fin d'années 1990, sur sa trentaine, et son âme torturée

balance. Il ne peut décemment devenir révolutionnaire : ce serait comme se jeter dans le vide en

laissant en haut de la falaise la moitié de son être. D'année en année, sa fascination se mue en

ressentiment. Il finit par haïr ceux qu'il voudrait aimer, mais qu'il ne peut rejoindre. Les oscillations

de son âme se font de plus en plus violentes à mesure que s'impose l'amère nécessité de gagner sa

vie, et donc de s'inscrire dans un ordre social auquel il se sent, depuis si longtemps, si étranger. Et

comme seule une décision brutale, voire absurde, peut mettre fin à une situation de détresse

existentielle où tout paraît justement si absurde, il décide un jour de devenir flic. Mais pas n'importe

quel flic, il postule pour la section « contestation et violence » des Renseignements Généraux. Dans

un monde livré au chaos capitaliste, les forces de l'ordre ne sont-elles pas le dernier refuge de ceux

qui entendent sauver le monde ? Il avait en lui assez de dialectique pour s'en convaincre, et autour

de lui trop peu d'amis pour l'en dissuader. Et à dire vrai, que pouvait-il faire d'autre, dans la vie,

avec son goût de l'ordre et sa connaissance des mouvements révolutionnaires, que de faire métier de

lutter contre eux, de lutter contre ses propres démons. Et puis agent secret, quoi de moins romantique,

mais quoi de plus romanesque ?

Christian Bichet, car tel est le patronyme dont il est affligé, entre ainsi dans ce qui pour lui est

un Graal. Quel situationniste n'a pas rêvé de tenir entre ses mains tremblantes le dossier de

renseignement complet de Guy Debord ? Y accéder ne tient qu'à un petit renoncement subjectif :

passer de l'autre côté du miroir de la révolution. Mais là, il a accès à tout, à toute la « documentation

spécialisée » qui dénude son ancienne passion. Il a désormais un bureau installé devant le trou de



serrure où celle-ci se trouve enfermée, dévêtue. Là, au mitan des années 2000, il peut être à la fois le

jeune fonctionnaire consciencieux, et passer ses journées à lire, apprendre, étudier, faire des fiches –

des fiches, comme Debord justement. Lui qui aime tant savoir, pouvait-il rêver métier plus

gratifiant que de produire du savoir stratégique pour l'État, ce monstrueux appareil de

connaissance ? Il met en fiches son vieil amour pour Tiqqun, dissèque son style, ses ramifications,

ses alentours. Il collectionne chaque ragot, chaque témoignage de dixième main, se procure, telle

une groupie, chaque production de chaque proche, même momentané, de la revue. Ils ne sont pas

nombreux en France ceux qui ont chez eux un vinyl de Burn, Hollywood, Burn, le groupe de punk

hardcore de Mathieu Burnel quand il avait vingt ans. Benjamin, Artaud, Lukàcs, Foucault,

Agamben, Scholem, la kabbale, Otto Rühle et encore la kabbale, il se constitue au service, aux frais

de la princesse, une bibliothèque presque aussi étendue que celle de Tarnac ; et découvre dans la

documentation déjà accumulée des perles dont il se délecte. Christian Bichet est un homme

heureux. La destruction de ce qui l'a tant fasciné, de ces gens qui tentent de mettre leur vie en

accord avec leurs idées, va être son chef d'oeuvre. Il aura ainsi prouvé a posteriori qu'il n'y avait

d'autre issue que de vivre sa schizophrénie dans les rangs de la police. Il va en outre prendre sur lui

de régler les querelles de chapelle post-situ, mais depuis l'intérieur même de l'appareil d'État. Pour

qu'il ne subsiste aucun doute là-dessus, il intitulera même l'une de ses notes de service les plus

vindicatives contre le « groupe Coupat » d'après le nom d'une brochure anti-industrielle : Dans le

chaudron du négatif. Pour arriver à ses fins, il n'a pas besoin de se fatiguer : chaque procès-verbal de

surveillance, chaque récit de manifestation, chaque contrôle de gendarmerie, chaque saisie, chaque

écoute illégale, atterrit sur son bureau. Qu'importe si les collègues du terrain méprisent les glandus

de « contestation et violence » : entre eux, le mépris est réciproque. Il se met à vivre par procuration,

au travers des rapports qui lui arrivent ; et partout il discerne la marque nette, évidente du « groupe

Coupat ». Il se procure le brouillon d'un texte à peine édité en samizdat – l'Appel – qu'il conserve

précieusement, d'aucuns diraient : fétichistement. Les milieux gauchistes bruissant, comme tout

village qui se respecte, de mille rumeurs - rumeurs qui finissent toujours tôt ou tard aux oreilles de la

police -, il ne tarde pas à être informé des bruits malveillants que tel ou tel groupuscule rival

colporte sur Hallez, Coupat, Rosoux et consorts. La jalousie et la médisance ne sont-elles pas l'alpha

et l'omega de la vie des groupuscules ? Voire de tous les enfermés volontaires ? Au reste, il suffit de

suivre les commentaires que, sur Indymedia, ces « anarcho-autonomes » se balancent les uns contre

les autres pour être au parfum d'à peu près tout. Ajoutez un peu de trollage de-ci de-là, et il n'y a

même pas besoin d'infiltrer les réunions pour obtenir depuis le service tout ce que l'on peut vouloir

savoir, en particulier sur le « groupe Coupat ». Et en effet, conformément à ce qui est écrit dans

l'Appel, ces gens sont en train de s'éloigner de l'autonomie décomposée ; ils sont lassés, semble-t-il,

de son ronron, de sa stérilité, de son mauvais confort. Il semblerait même qu'ils soient de plus en

plus épisodiquement à Paris et qu'ils entretiennent des rapports avec des gens de province, voire de

pays étrangers. Voilà qui est inquiétant : car un milieu radical est aisé à contrôler – il suffit de tendre

l'oreille –, et plus encore un milieu parisien : c'est si près du bureau. Et puis, les radicaux parisiens

ont longtemps entretenu un certain mépris de bon aloi, quasi-culturel, pour les radicaux de

province. Si tous les ministères sont à Paris, on ne voit pas pourquoi celui de la radicalité ferait

exception.

Nous sommes en 2004, l'époque de l'affaire AZF, ce groupe qui tenta, semble-t-il, de

rançonner l'État à hauteur de plusieurs millions d'euros et qui correspondait avec le ministre de

l'Intérieur dans les petites annonces de Libération sous le pseudonyme de « mon gros loup ». Les

techniques qu'il met en œuvre sont assez sophistiquées, le style des lettres est soigné et ne manque

pas d'esprit, au même titre que les lieux que choisit AZF pour donner rendez-vous aux policiers ou

pour déposer des bombes désamorcées sous les lignes de train. Rapidement, au vu des lieux
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